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Préface de l’auteur


A ma femme Jocelyne (1946-2020)


A Hubert de la Bruslerie et à Michel Spitezki


A mes étudiants


Ce livre prolonge plus de quarante années d’enseignement et de pratique professionnelle dans le domaine bancaire, du conseil en stratégie et de la formation en université. C’est à ce parcours que ce cours Stratégies bancaires : fondamentaux et cas pratique, mis à jour en juillet 2025, doit son ancrage à la fois théorique et opérationnel. Je l’ai dédié à deux figures fondatrices de mon engagement universitaire : Hubert de La Bruslerie, qui m’a accordé sa confiance à l’IUP de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, et Michel Spitezki, qui m’a sélectionné, en tant que membre de l’ANDESE, pour le remplacer.


J’ai toujours défendu une approche pédagogique fondée sur l’expérimentation, la mise en situation, et l’articulation permanente entre les fondamentaux académiques et les réalités concrètes du terrain. Ce que j’ai constaté tout au long de ma vie professionnelle, c’est la difficulté persistante de nombreux étudiants à faire le lien entre ce qu’ils apprennent et ce qu’ils vivront. Trop souvent, leur formation les enferme dans une vision abstraite, sans outils pratiques ni grille de lecture active pour comprendre les enjeux bancaires, les arbitrages stratégiques, ou l’art de coopérer avec d’autres fonctions.


Ce livre vise donc à combler un double déficit, à mon sens :


– d’un côté, le cloisonnement pédagogique, qui découpe le management stratégique en blocs hermétiques, sans jamais montrer les synergies ni les tensions entre fonctions (marketing, conformité, technologie, RH, etc.) ;


– de l’autre, l’absence d’une culture d’échange structuré, tant entre étudiants et enseignants qu’entre praticiens.


Je défends ici une pédagogie de l’ouverture : interdisciplinaire, intégrée, collaborative. Chaque chapitre propose des études de cas, des grilles d’évaluation à partager avec les étudiants, des outils concrets à adapter selon les contextes. Ces outils ne sont pas des recettes mais des supports de dialogue. Ce n’est que par l’échange – trop souvent marginalisé dans nos institutions – que peut émerger une réelle compétence stratégique.


Ce livre s’adresse donc :


– aux étudiants, futurs banquiers, consultants ou cadres, qui doivent apprendre à penser les situations avant de les subir ;


– aux enseignants, qui cherchent des ressources pédagogiques plus en phase avec les exigences du terrain ;


– aux professionnels, qu’ils soient en banque ou en entreprise, souvent éloignés des logiques bancaires alors que la banque, bien souvent, joue un rôle stratégique dans l’analyse de leurs projets, de leurs risques, et de leurs modèles économiques ;


– aux dirigeants, parfois défaillants sur le plan stratégique, laissant cette fonction critique à des consultants extérieurs sans cap clair.


Avertissement pédagogique


Les cas pratiques présentés dans cet ouvrage ont été conçus exclusivement à des fins pédagogiques. Ils sont soit entièrement fictifs, soit élaborés à partir de données publiques librement accessibles.


Ils ne prétendent en aucun cas refléter la situation réelle des établissements bancaires cités, ni leurs pratiques, performances ou stratégies actuelles. Toute ressemblance avec des faits ou des entités existants ne serait que purement fortuite.


Cet ouvrage s’adresse aux étudiants de master en stratégie bancaire, aux enseignants ainsi qu’aux professionnels du secteur, dans une logique d’apprentissage, de réflexion et de mise en situation.









I. DIAGNOSTIC stratégique dans le secteur bancaire


Se décompose en une analyse externe, une analyse interne et une synthèse.




11. L’analyse externe


Il convient de distinguer le macro-environnement et les forces sur le secteur d’activité concerné.





111. L’analyse du macro-environnement avec PESTEL


Plusieurs facteurs d’environnement exercent une influence sur l’entreprise.




Facteurs environnementaux externes





	Catégorie

	Variables associées





	Légal

	- Législation sur les monopoles
 - Droit du travail
 - Règlementation sanitaire
 - Normes de sécurité








	Politique

	- Stabilité du gouvernement
 - Politique fiscale
 - Relations et accords commerciaux
 - Système de protection sociale








	Économique

	- Cycles économiques
 - Croissance du PNB
 - Taux d’intérêt
 - Inflation
 - Chômage
 - Politique monétaire
 - Revenu disponible








	Écologique

	- Lois environnementales
 - Gestion des déchets
 - Maîtrise de la consommation énergétique








	Technologique

	- Budget public de R&D
 - Investissements technologiques (publics et privés)
 - Innovations
 - Vitesse de diffusion technologique
 - Obsolescence des savoirs








	Socioculturel

	- Données démographiques
 - Répartition des revenus
 - Mobilité sociale
 - Évolution des modes de vie
 - Valeurs vis-à-vis du travail et des loisirs
 - Consommation
 - Niveau d’éducation










Source : Johnson et Fréry, Stratégique1.


Ce tableau reprend les dimensions classiques de l’analyse PESTEL, utile en stratégie pour anticiper les risques et opportunités liés à l’environnement externe d’une organisation.





Grille PEST — Application à la Banque





	Facteurs PEST

	Variables clés

	Effets sur la banque

	Impact stratégique





	
P Politique & Légal

	- Lois sur monopoles
 - Politique fiscale
 - Protection


environnementale
 - Droit du travail
 - Réglementation prudentielle

	- Règles protectrices pour les clients, le système et les établissements
 - Tarification encadrée (ex : DAV)
 - Sécurité juridique renforcée

	- Court terme (coûts, contraintes)


+ Moyen/long terme (pérennité, barrière à l’entrée)





	
E Économique

	- Cycles économiques
 - Taux d’intérêt
 - Politique monétaire - Inflation & chômage
 - Marchés financiers
 - Revenu disponible

	- Taux courts/longs affectent le coût du crédit et la rentabilité bilancielle - Évolution des marchés : impact sur commissions et portefeuille
 - Conjoncture influence le risque client et le potentiel commercial

	Variable selon contexte conjoncturel:


+ si croissance/stabilité
 - si volatilité ou crise





	
S Socioculturel

	- Démographie
 - Répartition des revenus
 - Modes de vie & consommation
 - Niveau d’éducation

	- Croissance démographique = opportunités commerciales
 - Vieillissement = essor des produits retraite
 - Acceptation du crédit et comportement d’épargne
 - Désintermédiation chez les grandes entreprises

	Évolutif selon segments :


+ particuliers
 - grands comptes autonomes





	
T Technologique

	- Innovation digitale
 - Investissements R&D
 - Obsolescence accélérée
 - Diffusion technologique

	- Dématérialisation = réduction des coûts
 - Amélioration de la distribution et de la relation client
 - Incertitude sur l’impact réel des technologies (ex : courtage en ligne)

	+ Accès élargi aux clients - Complexité dans l’implémentation des outils







Utilisation possible :




	Support de cours ou exposé en stratégie bancaire


	Diagnostic macro-environnemental dans un mémoire


	Cas pratique d’analyse prospective (ex : impacts d’une hausse des taux ou d’un choc réglementaire)







Grille PEST – Application actualisée à la banque (2025)


Grille PEST appliquée au secteur bancaire, tenant compte des évolutions récentes (2023– 2025), notamment en matière de réglementation, de transformation digitale, de mutation des comportements clients et d’instabilité économique :





	Dimension

	Facteurs d’environnement

	Impacts spécifiques sur la banque

	Impact global estimé





	
P - Politique et légal


	- Renforcement réglementaire européen (Bâle IV, DSP2, DORA, MiCA)
 - Règles sur la protection des données (RGPD)
 - Surveillance renforcée des cryptoactifs et fintechs- Régulation de l’intelligence artificielle (AI Act)
 - Lutte contre le blanchiment (AML 6) - Politique fiscale (taxes sur services numériques)

	- Hausse des coûts de conformité et de reporting
 - Barrières à l’entrée


renforcées pour nouveaux acteurs- Possibilité d’alignement stratégique avec les régulateurs
 - Avantage compétitif pour banques solides et agiles

	– à court terme (coûts élevés) + à moyen-long terme (crédibilité, stabilité, barrières à l'entrée)





	
E - Économique


	- Hausse des taux d’intérêt (BCE) puis stabilisation en 2025 - Inflation et incertitude sur la croissance (post- Covid, guerre en Ukraine)
 - Risques accrus de défauts (immobilier, entreprises fragiles)
 - Évolution des marchés actions/obligations (volatilité persistante)
 - Dédollarisation partielle et hausse du risque géopolitique

	- Meilleure marge d’intermédiation dans un premier temps
 - Hausse des défauts de paiement, besoin de provisionnement accru-Repositionnement stratégique dans les activités à risque maîtrisé (banque privée, financement des PME locales, banque verte)
 - Difficulté d’anticipation pour les gestions d’actifs et produits structurés

	++ si taux modérés et croissance stable -- en cas de récession prolongée ou remontée rapide des taux





	
S - Socioculturel


	- Vieillissement démographique et allongement de la durée de vie- Sensibilité accrue aux enjeux éthiques et environnementaux (ESG)
 - Digitalisation massive des usages clients, attente de réactivité
 - Recul de la confiance envers les grandes institutions
 - Nouvelles attentes générationnelles (inclusion financière, sobriété)

	- Développement de l’épargne retraite et patrimoniale
 - Nécessité d’une offre personnalisée, multicanale et responsable
 - Désintermédiation croissante (plateformes, coaching financier indépendant)
 - Adaptation de l’offre à la diversité sociale, générationnelle et culturelle

	++ pour banques agiles, éthiques, inclusives -- pour banques rigides, déconnectées de leurs clients





	
T - Technologique


	- Explosion de l’intelligence artificielle générative (ChatGPT, copilotes IA)

	- Automatisation des services clients, réduction des coûts

	++ si la transition digitale est





	



	- Open banking, open data: DSP2 et API obligatoires
 - Sécurité informatique : enjeux critiques de cybersécurité
 - Blockchain et tokenisation des actifs
 - Transformation numérique des agences et du back-office

	- Vulnérabilité aux cyberattaques et aux interruptions
 - Nécessité de former les équipes internes (IA, cybersécurité, cloud)
 - Nouvelle concurrence des bigtechs (Apple Pay, Google Pay, Amazon Lending)

	maîtrisée et orientée client -- si retard technologique, pertes de données, dérive algorithmique










Définitions des termes techniques du tableau PEST


Politique & Légal




	
Réglementation prudentielle : Ensemble de règles imposées aux banques pour limiter les risques (ex : ratios de solvabilité, liquidité).


	
DAV (Dépôts à vue) : Fonds déposés sur un compte bancaire, disponibles à tout moment (ex : compte courant).


	
Barrières à l’entrée : Obstacles qui rendent difficile l’arrivée de nouveaux concurrents (ex : exigences réglementaires, capital minimum).




Économique




	
Courbe des taux : Représentation graphique des taux d’intérêt selon la durée (court vs long terme).


	
Gestion actif-passif : Stratégie bancaire pour équilibrer les ressources (passif) et les emplois (actif) afin de maîtriser les risques financiers.


	
PNB (Produit Net Bancaire) : produits d’une banque, incluant les marges d’intérêt et les commissions.


	
Fusions-acquisitions : Opérations de regroupement d’entreprises, souvent accompagnées de services bancaires spécialisés.


	
Risque pays : Probabilité qu’un pays ne respecte pas ses engagements financiers, influençant les activités bancaires à l’international.




Socioculturel




	
Désintermédiation : Processus par lequel les entreprises contournent les banques pour se financer directement sur les marchés.


	
Épargne de précaution : Argent mis de côté pour faire face à des imprévus.


	
Épargne retraite : Produits financiers destinés à préparer la retraite (ex : PER, assurance vie).




Technologique




	
Dématérialisation : Passage des services physiques aux services numériques (ex : banque en ligne).


	
Courtage en ligne : Plateforme permettant aux clients d’acheter/vendre des titres financiers via internet.


	
Obsolescence : Perte de pertinence ou d’efficacité d’une technologie face à des innovations plus récentes.




Commentaire global de PEST 2025


La matrice PEST montre que l’environnement bancaire en 2025 est instable, concurrentiel, réglementé et technologique. Les banques qui combinent rigueur réglementaire, agilité numérique et capacité d’adaptation aux attentes sociétales sortiront renforcées. Celles qui restent prisonnières de leurs structures anciennes ou sous-investissent dans la transformation risquent une marginalisation progressive.







112. l’environnement du secteur d’activité : le modèles des 5 forces +1


L’analyse sectorielle selon Michael Porter repose sur l’étude des 5 forces qui déterminent le niveau de concurrence d’un secteur et, donc, la capacité des entreprises à générer des profits. Une 6e force – le rôle de l’État et des régulateurs – a été ajoutée dans les secteurs très encadrés comme la banque. Cette méthode permet d’évaluer la pression concurrentielle dans le temps et dans l’espace.
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Source : Porter2




Déterminants des forces concurrentielles (Modèle des 5 forces – Porter)





	Forces concurrentielles

	Principaux déterminants





	Obstacles à l’entrée

	- Économies d’échelle
 - Différenciation des produits / brevets
 - Image de marque
 - Coûts de conversion
 - Besoins en capitaux
 - Accès aux circuits de distribution
 - Avantages absolus par les coûts
 - Politique gouvernementale
 - Attente d’une riposte








	Rivalité concurrentielle

	- Croissance du secteur
 - Coûts fixes ou de stockage
 - Surcapacité intermittente
 - Différenciation des produits
 - Image de marque








	



	- Coûts de conversion
 - Concentration et équilibre
 - Complexité des informations
 - Diversité des concurrents
 - Enjeux de la société mère
 - Obstacles à la sortie








	Pouvoir des fournisseurs

	- Différenciation des moyens de production
 - Coûts de conversion (fournisseurs vs entreprises)
 - Existence de substituts
 - Concentration des fournisseurs
 - Importance des volumes pour le fournisseur
 - Poids des coûts dans les achats totaux
 - Impact sur coût/différenciation du produit final
 - Menace d’intégration en aval par les fournisseurs








	Pouvoir des clients

	
Pouvoir de négociation


- Concentration des clients vs entreprises
 - Volume des achats
 - Coûts de conversion
 - Information disponible
 - Capacité d’intégration en amont - Produits de remplacement
 - Capacité à se tirer d’affaire


Sensibilité au prix


- Poids du prix dans les achats totaux
 - Différenciation des produits
 - Image de marque
 - Effets sur qualité/performance
 - Niveau de profit du client - Stimulants des décideurs








	Menace des substituts

	- Prix relatif des produits de remplacement
 - Coûts de conversion
 - Propension des clients à les adopter










Source : Michael Porter





Barrières à la mobilité


La mobilité stratégique, c’est la possibilité d’accéder à un secteur ou un domaine d’activité ou de le quitter ; elle peut être réduite par certains facteurs.


D’après Porter (1982), six barrières à l’entrée d’un secteur peuvent être distinguées :


1. L’existence d’économies d’échelle : difficile pour les nouveaux entrants d’avoir des volumes de production et de vente sans subir un handicap de coût


2. La différenciation d’un produit : difficile de lutter contre la fidélisation de la clientèle


3. Les besoins en capitaux : surtout si les investissements sont peu récupérables ou concernent la R/D


4. Les coûts de transfert (liés au changement de fournisseur imposant recyclage du personnel, équipements auxiliaires, besoin d’assistance technique, temps d’apprentissage): difficile de convaincre un client de changer de fournisseur


5. L’accès aux circuits de distribution : le nouveau venu devra consentir des avantages aux distributeurs


6. Les désavantages de coûts indépendants de l’échelle de production : par exemple brevets d’invention, accès privilégié aux matières premières, localisation favorable, subventions publiques, réglementation limitant l’accès au secteur


- les barrières ne sont pas définitives (par exemple brevets) ou peuvent être contournées (par l’innovation par exemple)


- les barrières à la sortie tiennent à des actifs peu reconvertibles, aux coûts économiques et sociaux de licenciement et reconversion du personnel, crédits dans l’activité bancaire.





Les 5 forces + 1 dans le secteur bancaire (2025)





1. Le pouvoir des clients


Exemples bancaires :


A- Les clients sont de plus en plus volatils grâce à la mobilité bancaire facilitée (loi Macron).


Volatilité bancaire signifie que les clients changent plus facilement de banque, notamment en raison d'une insatisfaction sur les tarifs, la qualité de service ou l'offre digitale.


Cette mobilité est facilitée par la loi Macron (loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques), promulguée en août 2015, qui contient un dispositif sur la mobilité bancaire, mis en œuvre depuis février 2017.


La mobilité bancaire désigne la possibilité pour un client de changer de banque facilement, sans avoir à gérer lui-même le transfert de ses opérations récurrentes (prélèvements, virements, chèques non débités).


Depuis février 2017 :




	Le client signe un mandat de mobilité bancaire auprès de sa nouvelle banque.


	Celle-ci se charge de contacter l’ancienne banque pour récupérer les informations sur les opérations récurrentes des 13 derniers mois.


	Elle informe ensuite les émetteurs des virements et prélèvements du changement de domiciliation bancaire.


	Le processus est automatisé, sécurisé (via SEPAmail), et gratuit pour le client.




Ce dispositif vise à renforcer la concurrence bancaire, à fluidifier le marché et à réduire les frictions liées au changement d’établissement, dans un contexte de digitalisation croissante du secteur.


Explication du mécanisme


Avant la loi Macron, changer de banque était long, complexe et dissuasif, car le client devait lui-même :


- prévenir son employeur, sa caisse d’allocations, ses abonnements ;


- transférer manuellement ses virements et prélèvements ;


- clôturer son ancien compte.


Depuis la loi Macron, ces démarches sont prises en charge gratuitement par la nouvelle banque, qui agit comme un tiers facilitateur. Elle :


- obtient le mandat de mobilité du client ;


- contacte l’ancienne banque pour récupérer la liste des virements/prélèvements ;


- - informe tous les émetteurs et créanciers du changement de coordonnées bancaires;


- transfère les opérations récurrentes.


Le changement est automatisé, sécurisé et achevé en moins de 22 jours ouvrés. Cela a levé de nombreux freins psychologiques ou pratiques.


Impact sur la volatilité client


Plus grande liberté de départ : les clients, surtout les jeunes et les urbains, comparent davantage les offres en ligne et n’hésitent plus à changer pour bénéficier de meilleurs services ou frais réduits.


Pression sur les banques traditionnelles : elles doivent constamment améliorer leurs services numériques, revoir leurs grilles tarifaires, et renforcer la fidélisation.


Montée des banques en ligne et néobanques (Revolut, N26, Fortuneo, etc.) : elles captent une part croissante des nouveaux clients, notamment grâce à leur gratuité ou leur simplicité d’usage.


Critique


Avantages :


- Accroît la concurrence, ce qui pousse les banques à innover et baisser leurs tarifs.


- Renforce le pouvoir des consommateurs.


- Encourage une meilleure qualité de service.


- Favorise l’émergence de nouveaux acteurs du secteur bancaire.


Limites et effets pervers :


Les clients ne changent souvent de banque que pour le compte courant, mais gardent leur ancien établissement pour les crédits, ce qui fragmente leur relation bancaire.


Cette volatilité engendre des coûts marketing élevés pour les banques (primes de bienvenue, frais de transfert pris en charge), parfois peu rentables.


Risque de sur promesses ou d’offres temporaires qui dégradent la relation de long terme.


Les publics âgés ou précaires sont moins mobiles, ce qui crée une inégalité d’accès aux meilleures offres.


Conclusion : Grâce à la loi Macron, les clients sont devenus plus mobiles, autonomes et exigeants, bouleversant les stratégies commerciales du secteur bancaire. Si cela stimule la concurrence, cela impose aussi aux banques un investissement continu dans l’innovation et la relation client pour limiter cette volatilité.


B- Comparateurs en ligne, réseaux sociaux et néobanques augmentent leur pouvoir.


Les outils numériques — comparateurs en ligne, réseaux sociaux et néobanques — renforcent leur influence sur les comportements des clients bancaires, notamment dans leurs choix, arbitrages et relations aux institutions financières.


Ils redistribuent les cartes du pouvoir dans le secteur bancaire, au détriment des acteurs traditionnels.


Définitions des termes


Comparateurs en ligne : plateformes (MeilleureBanque, Panorabanques, LesFurets, etc.) permettant aux internautes de comparer les frais bancaires, les offres de crédit, d’épargne ou d’assurance.


Réseaux sociaux : plateformes comme Twitter (X), Facebook, Instagram, TikTok ou LinkedIn, où les clients peuvent partager leur expérience bancaire, dénoncer des abus ou recommander des services.


Néobanques : banques 100 % mobiles, sans agence physique, souvent à bas coûts (Revolut, N26, Orange Bank, Lydia, etc.). Elles misent sur une expérience utilisateur fluide, une appli mobile performante, et des frais quasi nuls.


Mécanismes de transformation du pouvoir


Comparateurs :


- donnent un pouvoir accru aux consommateurs, en rendant la grille tarifaire des banques transparente et intelligible ;


- mettent en concurrence permanente les établissements ;


- accélèrent la décision de changer de banque ou de produit.


Réseaux sociaux :


- créent un espace de communication horizontale, où l’image de la banque peut être amplifiée ou détruite en quelques heures ;


- permettent aux clients insatisfaits de faire pression en public (ex. bad buzz, hashtag #MaBanqueMeDéçoit) ;


- servent de baromètre de réputation pour les marques.


Néobanques :


- attirent une clientèle jeune et technophile grâce à leur simplicité d’ouverture, leurs frais réduits, et leurs services innovants (catégorisation des dépenses, crypto, virements instantanés) ;


- contournent les circuits classiques du crédit et de l’épargne ;


- cassent la fidélité bancaire, en créant un modèle multicomptes.


Évaluation critique


Points positifs


- Pouvoir du consommateur renforcé : l’accès à l’information, les avis d’autres clients et la comparaison facilitent une décision éclairée.


- Stimulation de l’innovation : les banques traditionnelles sont poussées à moderniser leur offre digitale, sous peine de perdre des parts de marché.


- Émergence d’acteurs spécialisés : par exemple, des néobanques centrées sur les adolescents, les entrepreneurs, les professions libérales, etc.


Limites


- Simplification excessive des comparateurs : certains outils omettent les clauses ou conditions cachées (ex. frais cachés, conditions de revenus), ce qui fausse le choix.


- Risque d’infobésité : trop d’offres, trop de critères, difficulté pour le client moyen de juger ce qui est vraiment pertinent.


- Influence des influenceurs : sur TikTok ou Instagram, des influenceurs non professionnels recommandent des banques ou crédits sans compétence, ce qui peut induire en erreur.


- Modèle fragile des néobanques : beaucoup d’entre elles restent déficitaires, peinent à fidéliser (taux d’inactivité élevé des comptes), ou sont rachetées (ex. Shine par Société Générale).


Conclusion : Les comparateurs, les réseaux sociaux et les néobanques modifient profondément le rapport de force entre banques et clients.


Ils instaurent une logique de transparence, d’instantanéité et de réputation en temps réel, qui impose aux établissements traditionnels une transformation rapide de leurs pratiques, sous peine de perdre leur crédibilité et leur clientèle.


C- Les jeunes générations exigent des services rapides, numériques, éthiques (finance verte, exclusions ESG).


Les jeunes générations — notamment les millennials (nés entre 1980 et 1995) et la génération Z (nés après 1995)3 — imposent de nouveaux standards au secteur bancaire.


Ils attendent des services fluides et immédiats, entièrement numériques, mais aussi engagés sur les plans éthique et environnemental.


Définitions des termes


Services rapides : ouverture de compte instantanée, virements immédiats, réponse rapide aux demandes de crédit ou de support. Le temps réel devient la norme.


Services numériques : gestion autonome via application mobile, signature électronique, authentification biométrique, alertes personnalisées, agrégation de comptes, etc.


Services éthiques : les jeunes refusent que leur argent serve à financer des industries polluantes, des armes, ou des entreprises non inclusives.


Cela implique :


- Finance verte : financement de projets durables (énergies renouvelables, habitat écologique, etc.).


- Exclusions ESG : ESG = Environmental, Social and Governance (critères environnementaux, sociaux et de gouvernance).


Une exclusion ESG signifie qu'une banque refuse d'investir ou de prêter à des entreprises ne respectant pas ces critères (ex. charbon, pétrole, travail des enfants, non-parité…).


Mécanismes à l’œuvre


Rapidité : Les jeunes, habitués à l’instantanéité (Uber, Netflix, Amazon), refusent les délais bancaires traditionnels. Ils veulent des services réactifs 24/7.


Numérisation intégrale : Pour ces générations, la banque est un service digital, pas un lieu physique. Ils évitent les agences, privilégient l’appli mobile et les canaux asynchrones (chat, mail).


Engagement éthique : Les scandales climatiques, la crise de 2008 et la défiance envers les grandes entreprises ont créé une attente forte en matière de transparence et d’utilité sociale.


Évaluation critique


Points positifs


Accélération de la modernisation bancaire : Les attentes des jeunes forcent les banques à digitaliser leurs services et à proposer des produits nouveaux (cartes en plastique recyclé, offres « zéro carbone », reporting ESG).


Pression pour une finance plus responsable : Les jeunes contribuent à orienter les flux financiers vers des activités plus durables, forçant les établissements à revoir leurs portefeuilles d’actifs.


Émergence de banques à impact : Des banques comme Helios, OnlyOne ou Green-Got se développent sur la base d’une promesse éthique forte, en rupture avec le modèle bancaire classique.


Limites


Risque de greenwashing :


De nombreuses banques traditionnelles affichent un vernis vert sans modifier structurellement leurs politiques d’investissement. Les labels sont parfois peu transparents.


Tension entre éthique et rentabilité : Les produits éthiques peuvent être moins rentables à court terme, ce qui limite leur adoption réelle par les grandes banques cotées en Bourse.


Digitalisation excluante : Le tout numérique avantage les jeunes mais exclut les publics fragiles, les zones rurales ou les personnes âgées, créant une fracture bancaire.


Engagement parfois superficiel : Si les jeunes générations exigent des services éthiques, leurs actes de consommation ne suivent pas toujours (peu changent de banque, peu vérifient l’impact réel).


Conclusion : Les jeunes générations redéfinissent les critères de choix d’un établissement bancaire : l’éthique devient aussi importante que les frais ou les services.


Cette transformation oblige les banques à intégrer le numérique et l’impact dans leur modèle économique, tout en résistant à la tentation de la communication sans substance.


Exemple chiffré : stratégie climat de BNP Paribas (actualisation 2025)


BNP Paribas, première banque européenne, affiche une stratégie climat ambitieuse pour répondre aux attentes sociétales, notamment des jeunes générations. Voici quelques éléments concrets et chiffrés (déclarations officielles 2024-2025) :


1. Sortie des énergies fossiles


Fin des financements dédiés à l'extraction de pétrole et de gaz non conventionnels (sables bitumineux, gaz de schiste, forage en Arctique).


Réduction de 80 % des encours dédiés au charbon thermique entre 2020 et 2025.


Objectif : zéro exposition au charbon en 2030 pour les pays OCDE, 2040 pour les autres.


2. Redirection des financements


- Plus de 250 milliards d’euros mobilisés entre 2022 et 2025 pour financer la transition énergétique (énergies renouvelables, transports propres, rénovation thermique).


- 24 % du portefeuille de prêts (corporate et institutionnels) en 2024 est aligné avec la taxonomie verte européenne.


3. Indicateurs ESG renforcés


Publication annuelle de l’empreinte carbone des portefeuilles de crédit.


Objectif de réduction des émissions financées de 30 % d’ici 2030 dans les secteurs les plus émetteurs (énergie, automobile, acier, immobilier).


4. Offres pour les particuliers


- Produits d’épargne labellisés ISR (investissement socialement responsable).


- Cartes bancaires en plastique recyclé.


- Application mobile avec option pour suivre son empreinte carbone personnelle (projet développé avec Doconomy, une fintech suédoise).


Évaluation critique


Points positifs :


La stratégie est détaillée, chiffrée, et soumise à un audit externe (Science Based Targets initiative).


Le retrait du financement des énergies fossiles est progressif mais concret.


La banque propose des outils éducatifs et d’impact personnel à ses clients.


Limites :


BNP Paribas reste exposée à des groupes pétroliers via des financements indirects ou des services de marché (émissions d’obligations, conseils M&A).


La méthodologie d’évaluation de la « part verte » est encore controversée : certains actifs sont classés « durables » bien qu’ayant un impact environnemental discutable.


Les jeunes clients restent minoritairement engagés dans l’analyse ESG de leurs produits bancaires (moins de 10 % interrogent les placements de leur livret ou PEA).


Cet exemple montre que l’engagement climatique devient un argument de positionnement stratégique, aussi bien pour répondre à la régulation européenne que pour capter une clientèle plus jeune et plus exigeante sur les valeurs.


Impact sur les forces :


- Hausse du pouvoir de négociation des clients.


- Pression sur les marges (ex : baisse des frais de tenue de compte).


- Développement d’offres personnalisées.





2. Le pouvoir des fournisseurs


Dans le secteur bancaire, les fournisseurs incluent :


A- Prestataires technologiques (cloud, cybersécurité, big data) : AWS, Google Cloud, etc.


Définition des termes clés


Cloud computing : externalisation des infrastructures informatiques (serveurs, données, logiciels) dans des centres de données accessibles à distance, souvent gérés par des géants du numérique (Amazon Web Services, Google Cloud, Microsoft Azure).


Cybersécurité : ensemble des technologies et pratiques destinées à protéger les systèmes d'information contre les cyberattaques (fraudes, piratage, fuites de données).


Big data : traitement et analyse de très grands volumes de données en temps réel pour en extraire des informations utiles à la stratégie commerciale, à la gestion du risque, ou à la détection de comportements suspects.


Rôle des prestataires technologiques dans les banques


Les banques utilisent de plus en plus les services de prestataires technologiques externes pour moderniser leurs systèmes :


Cloud : hébergement de données clients, plateformes de trading, intelligence artificielle.


Cybersécurité : protection contre les attaques (ransomwares, phishing), détection de comportements frauduleux.


Big data : segmentation des clients, scoring de crédit, détection des fraudes, personnalisation des offres.


Exemples de prestataires :


Amazon Web Services (AWS) : utilisé par Capital One (USA), BBVA (Espagne), et partiellement par la Société Générale.


Google Cloud : partenariat stratégique avec la Banque Postale (France) et HSBC.


Microsoft Azure : choisi par BNP Paribas pour certains services internes (cloud hybride sécurisé).


3. Évaluation critique


Avantages pour les banques :


- Réduction des coûts d’infrastructure (pas besoin de construire ou maintenir des serveurs physiques).


- Agilité technologique : rapidité de déploiement de nouveaux services (chatbots, app mobile, alertes en temps réel).


- Cybersécurité plus robuste chez les grands acteurs technologiques que dans les systèmes bancaires historiques obsolètes.


Risques et limites :


Dépendance à quelques grands groupes étrangers : en cas de litige ou de rupture de service, la banque est exposée.


Questions de souveraineté numérique : les données des clients européens peuvent transiter ou être stockées hors UE.


Risque réglementaire : l’ESMA et la BCE demandent un contrôle accru de ces fournisseurs critiques (cf. réglementation DORA – Digital Operational Resilience Act 2025).


Cyberrisques systémiques : si un acteur comme AWS est ciblé par une attaque, plusieurs banques peuvent être touchées simultanément.


4. Exemple concret : partenariat Google Cloud – La Banque Postale


En 2023, La Banque Postale a annoncé migrer une partie de ses services vers Google Cloud, tout en conservant le contrôle des données sensibles via un cloud « de confiance » basé en France.


Objectif : modernisation des services numériques, amélioration de l’expérience client, réduction des coûts.


Ce projet s’inscrit dans le respect des normes RGPD, avec un partage des responsabilités entre le prestataire technologique et l’établissement bancaire.


Ce recours aux prestataires technologiques est stratégique mais sensible : il transforme en profondeur les métiers bancaires, accroît la performance, mais crée de nouveaux risques liés à la dépendance, à la cybersécurité et à la régulation.


B- Cabinets de conseil (McKinsey, Accenture) sur les sujets réglementaires et transformation digitale.


Définition des acteurs et missions


Cabinets de conseil : entreprises spécialisées dans l’accompagnement stratégique et opérationnel d’autres entreprises (ici, des banques).


Ils interviennent ponctuellement ou durablement pour résoudre des problématiques complexes, optimiser les processus, ou répondre à des exigences réglementaires.


Exemples :


McKinsey : cabinet de conseil en stratégie, réputé pour ses analyses sectorielles et recommandations aux directions générales.


Accenture : acteur mondial du conseil en technologies, transformation numérique, cybersécurité, cloud.


2. Rôle dans la banque


Les banques font appel à ces cabinets pour plusieurs raisons :


Conformité réglementaire :


- Adapter les systèmes à la réglementation bancaire (Bâle III, Bâle IV, RGPD, MIF 2, DORA, CRD6...)4.


- Mettre en œuvre des dispositifs de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB-FT), la conformité ESG.


Transformation digitale : Modernisation des systèmes d'information, déploiement de l'intelligence artificielle, migration vers le cloud.


Création de parcours clients digitaux, automatisation des opérations, refonte des plateformes web ou mobiles.


Optimisation des coûts et des structures : Aide à la restructuration, réduction des agences physiques, externalisation de certaines fonctions.


Accompagnement du changement : Formation des équipes, gestion des impacts sociaux, communication interne.


3. Évaluation critique


Avantages pour les banques :


- Expertise externe et indépendante sur des sujets pointus.


- Gain de temps dans la gestion de projets complexes ou à fort enjeu réglementaire.


- Benchmark sectoriel : les cabinets travaillent pour plusieurs banques, et apportent une vision globale.


Définition : Le benchmark sectoriel désigne une méthode de comparaison des pratiques, performances, ou indicateurs clés entre différentes entreprises d’un même secteur. Il permet d’identifier les écarts, d’adopter les meilleures pratiques (« best practices ») et d’orienter les décisions stratégiques.


Explication : Dans le secteur bancaire, ce benchmark est souvent réalisé par des cabinets de conseil (comme McKinsey, Accenture, Deloitte, BCG, etc.) qui travaillent avec plusieurs établissements à la fois. Grâce à leur position transversale, ces cabinets accumulent une connaissance fine des tendances, innovations et performances dans le secteur, qu’ils peuvent ensuite restituer sous forme d’analyses comparatives (par exemple : niveau de digitalisation, efficacité opérationnelle, conformité réglementaire, rentabilité commerciale, etc.).


Exemple : Un cabinet ayant accompagné plusieurs banques sur la mise en conformité DORA ou l’intégration de l’intelligence artificielle dans le scoring crédit peut proposer à un nouveau client une vision consolidée : délais moyens de déploiement, budgets nécessaires, niveaux d’automatisation atteints ailleurs, indicateurs de performance (coût au dossier, taux de détection de fraude, etc.). Cela permet à la banque cliente de se positionner par rapport à ses concurrents et d’ajuster sa stratégie.


Intérêt critique :


Atout : le benchmark aide à gagner du temps, à éviter les erreurs coûteuses, et à se caler sur des standards performants.


Limite : il peut conduire à une forme d’uniformisation (perte d’identité stratégique) ou à une dépendance excessive aux cabinets de conseil.


Limites et controverses :


Coûts très élevés pour les missions (des millions d’euros pour certains projets stratégiques).


Dépendance excessive : certaines directions bancaires sous-traitent leur réflexion stratégique.


Risques de conflits d’intérêts : quand le même cabinet conseille plusieurs concurrents du secteur.


Critiques politiques : exemple de la polémique autour de McKinsey en France (rapport du Sénat, 2022), où le recours massif à ces cabinets dans le secteur public a soulevé des questions de transparence et de gouvernance.


4. Exemple concret : Accenture et BNP Paribas


Accenture accompagne BNP Paribas dans sa stratégie de digitalisation depuis 2019 : migration cloud, automatisation des processus back-office, cybersécurité.


Objectifs : réduction des coûts informatiques, fluidification de l'expérience client, conformité renforcée.


Résultats visibles : baisse des coûts opérationnels, amélioration des délais de traitement, meilleure conformité en cas d'audit.


Les cabinets de conseil jouent un rôle central mais ambivalent : catalyseurs de transformation numérique et réglementaire, ils sont aussi parfois critiqués pour leur coût, leur manque de transparence, et leur influence dans les choix stratégiques des banques.


C- Fournisseurs de données (ex : Bloomberg, Refinitiv).


Définition


Les fournisseurs de données comme Bloomberg ou Refinitiv (anciennement Thomson Reuters) fournissent aux banques des flux massifs d'informations financières en temps réel : cotations boursières, indices, notations, données ESG, actualités économiques, etc. Ces données sont essentielles pour les salles de marchés, la gestion d’actifs, le reporting réglementaire ou les analyses de risque.


Les prestataires technologiques incluent aussi les fournisseurs de systèmes critiques comme :


- les cloud providers (AWS, Google Cloud, Azure),


- les solutions de cybersécurité (Palo Alto, Fortinet, etc.),


- les systèmes bancaires centraux (core banking systems) comme Temenos, Avaloq, Sopra Banking,


- les fournisseurs de logiciels d’IA ou d’analyse big data.


Exemples


Une banque qui utilise Bloomberg pour ses données de marché dépend de l’interface Bloomberg Terminal et de ses API pour automatiser ses décisions de trading ou de compliance.


Une banque utilisant Temenos pour son core banking system (gestion des comptes, des paiements, des crédits) est très liée à ce prestataire : les coûts de migration vers un autre système sont extrêmement élevés, car cela implique de reconfigurer tout le système d’information bancaire.


Pour héberger ses données sensibles, une banque peut s’appuyer sur AWS ou Google Cloud, mais cela pose des enjeux de souveraineté (les données peuvent être hébergées hors d’Europe) et de cybersécurité.


Impact


Pouvoir de négociation élevé des fournisseurs : Ces prestataires, souvent en situation de quasi-monopole (ex : Bloomberg dans les données financières), peuvent imposer leurs conditions tarifaires, techniques ou contractuelles. Le rapport de force est souvent déséquilibré.


Dépendance stratégique accrue : La banque devient dépendante de technologies qu’elle ne maîtrise pas. Un changement de fournisseur est coûteux, long, risqué. En cas de faille de sécurité, de rupture de contrat ou de hausse brutale des prix, la continuité d’activité peut être compromise.


Critique


Atout : ces partenaires permettent à la banque d'accéder à des technologies de pointe, de rester compétitive et conforme aux exigences réglementaires (ex : reporting ESG avec Refinitiv).


Limite : l'externalisation excessive fragilise la souveraineté technologique des banques, notamment européennes. Elle peut aussi réduire leur capacité d’innovation autonome. Certaines autorités plaident pour une diversification ou une régulation renforcée de ces dépendances critiques.


En résumé :


- Dépendance accrue aux géants technologiques pour l’IA et la cybersécurité.


- Coût élevé du changement de fournisseur de core banking system.


- Pouvoir de négociation élevé des fournisseurs technologiques.


- Risques de dépendance stratégique.





3. La menace des produits de substitution


Définition


Dans le modèle de Porter (analyse des cinq forces), la menace des produits de substitution désigne l’émergence de solutions alternatives aux produits traditionnels d’un secteur. Dans la banque, cela signifie que des acteurs non bancaires proposent des services financiers similaires, souvent plus simples, moins chers ou plus rapides, en exploitant les nouvelles technologies.


Exemples


Fintechs :


Lydia remplace le virement entre particuliers ou les paiements entre amis.


Revolut permet de gérer des comptes multidevises, de payer à l’étranger, d’épargner ou d’investir sans banque classique.


Wise propose des transferts internationaux à moindre coût, bien plus efficaces que les virements SWIFT.


Cryptoactifs et stablecoins :


Des cryptos comme Ethereum permettent de créer des contrats intelligents (smart contracts) pour automatiser des opérations financières5.


Les stablecoins comme USDC ou DAI offrent une forme de monnaie numérique adossée à des réserves, pouvant concurrencer les monnaies traditionnelles pour les paiements ou le stockage de valeur6.


Plateformes de crowdfunding (ex : Ulule, KissKissBankBank) et de prêts entre particuliers (ex : October) permettent de financer des projets sans passer par les banques7.


BNPL – Buy Now Pay Later : Des fintechs comme Klarna ou Alma offrent la possibilité de payer en plusieurs fois sans frais directement chez les commerçants, court-circuitant les crédits à la consommation des banques.


Impact pour les banques


Perte de parts de marché : les néobanques et fintechs captent les jeunes clients, les voyageurs, les freelances… et réduisent l’activité sur les produits bancaires traditionnels (cartes, crédits, épargne).


Baisse des revenus d’intermédiation : si les transferts, paiements ou placements passent par des acteurs tiers, les résultats bancaires s’érodent.


Pression sur l’innovation : pour rester attractives, les banques doivent accélérer leur transformation numérique, moderniser leurs offres (UX, services personnalisés, services éthiques), et souvent s’allier ou racheter ces nouveaux entrants (ex : BNP avec Nickel, Crédit Agricole avec Blank).


Évaluation critique


Points positifs :


- Les produits de substitution poussent les banques à innover, à réduire leurs coûts et à mieux répondre aux attentes des clients.


- Ils favorisent une inclusion financière, notamment pour les populations jeunes ou précaires.


Limites / Risques :


Les fintechs ne sont pas toujours soumises aux mêmes contraintes réglementaires (exemple : ratios de solvabilité, contrôle de blanchiment), ce qui crée un déséquilibre.


En cas de crise systémique, ces acteurs peuvent s’effondrer rapidement faute de fonds propres ou de supervision (ex : faillite de FTX dans les cryptos).


Pour les banques, la multiplication de substituts implique un effort constant de repositionnement, coûteux en ressources humaines, technologiques et marketing.


Conclusion : La menace des produits de substitution transforme profondément le modèle économique des banques. Face à cette pression, seules les banques capables de se réinventer (digitalisation, alliances, innovation éthique) maintiendront leur position centrale dans l’écosystème financier.


Comparaison entre les banques traditionnelles et les produits de substitution


1. Offre de services


Banques traditionnelles : proposent une gamme complète de services financiers (comptes, crédits, assurances, épargne, investissements) sous un même toit, avec un cadre réglementaire strict et une présence physique (agences).


Produits de substitution : se concentrent sur un service ciblé, souvent en ligne (paiement, transfert, crédit ou épargne), avec une expérience utilisateur fluide et une intégration technologique forte. Ils opèrent généralement sans agences, avec une structure allégée.


2. Régulation et supervision


Banques traditionnelles : soumises à une réglementation rigoureuse (Bâle III/ IV, CRD, MIF 2, RGPD, DORA), aux exigences de fonds propres, de gestion des risques et de protection des clients.


Substituts : selon leur statut (fintech, plateforme, prestataire de services), la régulation est moins stricte ou fragmentée. Certaines échappent encore à la supervision bancaire directe, bien que cela évolue.


3. Technologie et innovation


Banques traditionnelles : contraintes par des systèmes informatiques lourds (core banking legacy), elles doivent investir massivement pour moderniser leur infrastructure numérique.


Substituts : nativement numériques, elles utilisent le cloud, le big data, les API, et des interfaces rapides. Leur innovation est continue, et elles testent facilement de nouveaux produits.


4. Relation client


Banques traditionnelles : relation client fondée sur la fidélité à long terme, mais souvent perçue comme impersonnelle et lente.


Substituts : misent sur la réactivité, la transparence tarifaire, le design, et la personnalisation via les données. Elles attirent notamment les jeunes générations.


5. Image et positionnement


Banques traditionnelles : institutions ancrées dans l’histoire, mais parfois vues comme rigides ou opaques.


Substituts : cultivent une image dynamique, éthique, inclusive, voire militante (ex. : finance verte, exclusion d’activités polluantes ou controversées).


6. Résilience et sécurité


Banques traditionnelles : disposent d’un filet de sécurité (garantie des dépôts, soutien des banques centrales), d’une grande résilience en cas de crise.


Substituts : plus exposés aux cyberattaques, à la volatilité des marchés (cas des cryptomonnaies), et à un modèle économique parfois fragile (levées de fonds, absence de rentabilité durable).


7. Enjeux stratégiques pour les banques


Face à ces substituts, les banques traditionnelles doivent :


- Innover en interne (création de filiales digitales, partenariats, rachats de fintechs).


- Segmenter leur offre pour mieux cibler les jeunes, les indépendants, les entrepreneurs.


- Transformer leur culture : agilité, data, orientation client.


- Renforcer la cybersécurité et la confiance dans le numérique.


En résumé, les produits de substitution ne remplacent pas (encore) totalement les banques, mais ils grignotent méthodiquement des fonctions clés du métier bancaire. L’enjeu pour les banques traditionnelles est d’intégrer cette nouvelle donne sans perdre leur socle de rentabilité, ni leur rôle d’acteur systémique de confiance.


En résumé :


- Fintechs : Lydia, Revolut, Wise remplacent les paiements, transferts ou épargne.


- Cryptoactifs et stablecoins (ex : USDC, Ethereum) comme substituts à certaines monnaies ou actifs.


- Plateformes de crowdfunding, BNPL (Buy Now Pay Later) comme Klarna.


Impact :


- Perte de parts de marché sur les services traditionnels.


- Nécessité d’innovation constante pour garder les clients concernés.





4. Les entrants potentiels et les barrières à l’entrée


Les barrières à l’entrée dans le secteur bancaire restent particulièrement élevées, ce qui limite l’arrivée de nouveaux acteurs traditionnels. Elles s’expliquent par plusieurs facteurs structurels :


- Une régulation stricte, imposant aux nouveaux entrants d’obtenir un agrément bancaire délivré par l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution), de respecter des normes prudentielles internationales comme Bâle III et IV, et de se conformer aux obligations de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (LCB-FT). Ces contraintes exigent des équipes juridiques, une surveillance constante et une gestion des risques rigoureuse dès le démarrage.


- Des investissements technologiques lourds : les nouvelles banques doivent développer ou acquérir des infrastructures informatiques sécurisées, notamment pour le traitement automatisé du KYC (Know Your Customer), la détection de fraudes, la cybersécurité ou encore l’automatisation des processus (RPA, machine learning)8. Le coût d’entrée dans le domaine du core banking system9 est dissuasif pour de nombreux acteurs.


- La réputation et la confiance : la banque repose sur une relation de long terme avec le client. Obtenir la confiance des déposants, des investisseurs ou des autorités de supervision est un processus lent et fragile, accentué par le poids de l’historique et des réseaux déjà en place.


Pourtant, de nouveaux entrants contournent ces barrières par des modèles alternatifs:


- Les néobanques, comme Nickel (rachetée par BNP Paribas), Orange Bank (issue du secteur télécom), ou Bunq (d’origine néerlandaise), ont investi des niches comme la bancarisation des exclus, l’expérience utilisateur simplifiée ou la mobilité. Leur force repose sur une interface digitale optimisée, des coûts réduits et des partenariats techniques.


- Les GAFAM, comme Apple ou Google, ont investi les services de paiement mobile (Apple Pay, Google Wallet) et proposent peu à peu des services financiers, comme les cartes de crédit ou les comptes d’épargne aux États-Unis. Sans chercher à devenir des banques à part entière, ils bénéficient d’un accès direct aux données clients, d’une base d’utilisateurs massive, et de capacités technologiques supérieures.


Évaluation critique : Ces nouveaux entrants bousculent les acteurs traditionnels, mais peinent encore à s’imposer sur l’ensemble de la chaîne de valeur bancaire. Leur succès reste souvent limité à des fonctions précises (paiement, interface client, agrégation de comptes), et leur rentabilité reste fragile. Les barrières réglementaires protègent partiellement les banques établies, mais ces dernières sont contraintes à l’innovation constante pour résister à l’érosion de leur monopole historique sur les services financiers.


En résumé : Barrières à l’entrée


- Forte régulation (agréments ACPR, conformité LCB-FT, Bâle III/ IV).


- Investissements IT massifs (sécurité, KYC, automatisation).


- Réputation et confiance essentielles.


Exemples d’entrants :


- Néobanques (Nickel, Orange Bank, Bunq10).


- GAFAM via les paiements ou les services financiers (Apple Pay, Google Wallet11).


Évolution :


- Les barrières techniques et réglementaires restent élevées, mais l’open banking (DSP2) a abaissé certaines frontières.


- Possibilité d'entrée via des partenariats BaaS (Banking as a Service12).





5. La rivalité entre concurrents


La rivalité entre concurrents dans le secteur bancaire


Caractéristiques du secteur


Le secteur bancaire se caractérise aujourd’hui par une croissance structurellement faible, notamment dans les activités de détail en Europe. Cela entraîne une guerre des prix, les établissements cherchant à attirer ou conserver leurs clients à travers des offres promotionnelles, des services gratuits (frais de tenue de compte, carte bancaire offerte), ou des taux très bas sur les crédits.


La digitalisation massive du secteur a aussi conduit à une uniformisation des services : virements instantanés, agrégation de comptes, ouverture de compte en ligne, services d’épargne pilotée ou de crédit à la consommation deviennent des standards, qu’il s’agisse de banques traditionnelles ou d’acteurs purement digitaux. Cette convergence des offres renforce la compétition.


Par ailleurs, les banques doivent faire face à des coûts fixes élevés liés à leur réseau d’agences, à la masse salariale et aux infrastructures informatiques. Cela limite leur flexibilité en période de ralentissement économique ou de baisse des marges.


Exemples concrets


La fusion de Crédit du Nord avec Société Générale13 (2023) illustre la recherche d’économies d’échelle et de rationalisation du réseau d’agences face à une rentabilité sous pression. Cette


opération visait à réduire les doublons, optimiser les systèmes d’information et concentrer les efforts sur la transformation numérique.


Les banques en ligne comme Hello Bank (BNP Paribas), Boursobank (Société Générale) ou Fortuneo (Crédit Mutuel Arkéa) exercent une pression directe sur les banques de réseau en captant une clientèle jeune, mobile et sensible aux tarifs.


La faible rentabilité des crédits immobiliers, en particulier dans un contexte de taux encadrés par le taux d’usure et de hausse du coût du capital, fragilise le modèle bancaire traditionnel fondé sur l’intermédiation. Les marges sont parfois très réduites, voire nulles, sur ces produits pourtant emblématiques de la banque de détail.


Impact global


Cette forte rivalité se traduit par :


- Une pression sur les marges et les revenus, qui pousse les banques à réduire leurs coûts et à investir dans l’automatisation (robotisation des processus, outils numériques, services à distance).


- Une transformation des modèles économiques, avec des stratégies multi-canal, des fermetures d’agences, et une diversification vers des services non bancaires (assurance, immobilier, services extra-bancaires).


- Une recherche permanente d’économies d’échelle, souvent via des fusions, mutualisations (ex. systèmes IT communs) ou partenariats industriels.


Ainsi, la rivalité est à la fois interne (entre grandes banques) et externe (avec les néobanques, les fintechs, voire les géants du numérique), dans un paysage en mutation rapide.


En résumé, caractéristiques du secteur :


- Faible croissance structurelle → guerre des prix.


- Forte digitalisation → convergence des offres.


- Coûts fixes élevés (agences, personnel, systèmes IT).


Exemples :


- Fusion de Crédit du Nord avec Société Générale.


- Pression de Hello Bank, Boursobank, Fortuneo14.


- Marges faibles sur les crédits immobiliers.


Impact :


- Forte rivalité, surtout entre banques traditionnelles et banques digitales.


- Recherche d’économies d’échelle et transformation des modèles économiques.





6. Rôle de l’État et des régulateurs


Rôle de l’État et des régulateurs


La régulation bancaire joue un rôle structurant dans le fonctionnement du secteur, en imposant un cadre strict aux banques et en assurant la stabilité du système financier.


Enjeux de régulation :


- Normes prudentielles (Bâle III / Bâle IV) : imposent aux banques de détenir un niveau minimal de fonds propres pour couvrir les risques (crédit, marché, liquidité), réduisant ainsi la probabilité de faillite systémique.


- Supervision européenne : depuis 2014, la Banque centrale européenne (BCE) pilote le Mécanisme de Supervision Unique (MSU), supervisant directement les banques systémiques (grandes banques françaises comprises).


- Conformité réglementaire : les banques doivent se conformer à des règles complexes, notamment contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (LCB-FT), à la réglementation RGPD sur les données personnelles, et aux directives comme MIF 2 sur les marchés financiers.


- Présence de l’État : certaines banques ont un statut public ou semi-public, avec une mission d’intérêt général. C’est le cas de La Banque Postale, ou de la Caisse des Dépôts et Consignations, qui finance le logement social, la transition énergétique, ou les PME.


Exemples récents de l’intervention réglementaire :


- Transition écologique : sous l’impulsion des pouvoirs publics et de l’Europe, les banques sont poussées à financer la transition énergétique (via la taxonomie verte, la finance durable, les obligations vertes), et doivent intégrer des critères ESG dans leur politique de crédit.


- Régulation des cryptoactifs : avec le règlement MiCA (Markets in Crypto-Assets), l’Union européenne encadre les prestataires de services sur cryptoactifs (PSAN) et renforce les exigences en matière de transparence, sécurité et lutte contre le blanchiment.


- Crédits aux ménages : pour éviter le surendettement, les autorités (ACPR, HCSF) imposent des règles de prudence : taux d’effort maximal, durée des prêts plafonnée, etc.


Impact sur les banques :


- Barrières à l’entrée : la complexité réglementaire constitue un frein majeur pour les nouveaux entrants, notamment les fintechs, qui doivent s’adapter à des normes strictes et coûteuses.


- Coût de conformité élevé : les établissements doivent consacrer d’importantes ressources humaines et technologiques à la veille réglementaire, au reporting, à la cybersécurité et à la conformité.


- Encadrement stratégique : si la régulation limite la liberté d’action des banques (en matière de produits ou de gestion des risques), elle joue un rôle essentiel dans la prévention des crises, la protection des consommateurs et la stabilité macroéconomique.


Ainsi, l’État et les régulateurs imposent une discipline rigoureuse aux acteurs du secteur bancaire, ce qui peut sembler contraignant mais permet aussi de protéger l’intérêt général et la confiance dans le système.


En résumé, enjeux de régulation bancaire :


- Normes Bâle III/ IV → exigences de fonds propres.


- Supervision européenne via BCE (MSU).


- Réglementation anti-blanchiment, sanctions, LCB-FT, RGPD.


- L’État comme actionnaire (ex : Banque Postale, BPI, Caisse des Dépôts).


L’État comme actionnaire dans le secteur bancaire


L’État français joue un rôle actif non seulement comme régulateur, mais aussi comme actionnaire direct de plusieurs établissements financiers. Cette présence actionnariale reflète des objectifs de politique publique : inclusion bancaire, soutien à l’économie, transition écologique, financement de long terme. Elle s’exerce principalement à travers trois acteurs clés : La Banque Postale, la Caisse des Dépôts et la Bpifrance.


1. La Banque Postale


Créée en 2006 à partir des services financiers de La Poste, La Banque Postale est aujourd’hui un acteur majeur de la bancarisation des populations modestes. Entièrement publique via le groupe La Poste (lui-même contrôlé par la Caisse des Dépôts), elle incarne la mission d’accessibilité bancaire universelle.


Elle accueille tous les profils de clients, y compris les interdits bancaires (via le droit au compte).


Elle joue un rôle dans la distribution de prêts aux collectivités locales et au logement social.


Depuis 2022, elle a renforcé son rôle d’investisseur à impact avec la création d’une grande banque publique de financement de la transition.


2. La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC)


Institution publique créée en 1816, la CDC est un pilier du financement de long terme de l’économie française.


Elle gère l’épargne réglementée (Livret A) et finance via cette ressource le logement social, les infrastructures publiques et les PME.


Elle soutient les politiques publiques (logement, transition énergétique, numérique, université).


Elle est actionnaire de nombreuses entités bancaires et financières (La Banque Postale, SFIL15, Bpifrance, etc.).


La CDC incarne une banque publique d’investissement et d’aménagement du territoire, à forte vocation sociale.


3. Bpifrance


Bpifrance est la banque publique d’investissement, née de la fusion de plusieurs entités publiques (OSEO, CDC Entreprises, FSI) et placée sous la tutelle de l’État et de la Caisse des Dépôts.


Elle soutient l’innovation, la création d’entreprise, l’export, la réindustrialisation.


Elle intervient en prêts, garanties, capital investissement, accompagnement stratégique.


Elle joue un rôle clé dans le Plan France 2030, la transition écologique et le soutien aux startups de la French Tech.


Bpifrance est à la fois un bras financier de l’État et un catalyseur de l’écosystème entrepreneurial.


Évaluation de la présence actionnariale de l’Etat


Cette présence actionnariale de l’État permet :


- D’assurer des missions d’intérêt général non rentables pour le privé.


- De stabiliser certaines fonctions stratégiques du système financier (crédit aux collectivités, financement de l’innovation).


D’intervenir contracycliquement en période de crise (ex : soutien aux entreprises pendant le Covid via PGE et prêts directs de Bpifrance).


Mais elle soulève aussi certaines critiques :


- Risque de conflits d’intérêts entre régulateur et acteur du marché.


- Moindre efficacité dans la gestion de certains actifs publics.


- Possibles distorsions de concurrence, notamment vis-à-vis des banques privées.


En somme, l’État actionnaire conserve une place structurante dans le paysage bancaire français, alliant logique de service public et soutien stratégique à l’économie.


En résumé, exemples récents :


- Pression pour le financement de la transition écologique.


- Surveillance accrue des cryptoactifs (MiCA).


- Régulation des pratiques de crédit pour éviter le surendettement.


Impact :


- Régulation lourde = barrière à l’entrée + coût élevé de conformité.


- Limite la liberté stratégique mais garantit la stabilité.


Évaluation critique du modèle des 5 forces + 1


Le modèle reste pertinent pour comprendre la dynamique concurrentielle dans un secteur bancaire en pleine mutation numérique, écologique et réglementaire.


Limites du modèle : Limites du modèle des 5 forces de Porter dans le secteur bancaire


- Vitesse des transformations technologiques et environnementales : Le modèle ne prend pas en compte la rapidité des évolutions dans la technologie (par exemple, l’intelligence artificielle, la blockchain, la fintech16) ni les impératifs liés au changement climatique (financement vert, finance durable17). Ces facteurs modifient profondément les dynamiques concurrentielles et obligent les banques à s’adapter rapidement, ce que le modèle ne reflète pas.


- Absence de prise en compte des alliances stratégiques et des écosystèmes : Le modèle analyse la concurrence principalement sous forme d’affrontements directs, alors qu’aujourd’hui les banques créent souvent des partenariats stratégiques avec des fintechs, des géants technologiques (Google Cloud, Amazon Web Services), ou intègrent des plateformes de services (BaaS – Banking as a Service). Ces coopérations modifient le paysage concurrentiel en créant des synergies, non envisagées par Porter.


- Non prise en compte des enjeux de réputation, confiance et cybersécurité:


La confiance des clients, la protection des données personnelles (RGPD), la sécurité informatique (cybersécurité) sont des facteurs clés de succès dans le secteur bancaire, car ils conditionnent la fidélité et la légitimité des établissements. Le modèle ne traite pas ces dimensions immatérielles mais vitales pour la compétitivité bancaire.


Exemple concret : Une banque traditionnelle peut perdre des parts de marché non seulement à cause des prix ou des nouveaux entrants, mais aussi en raison d’une cyberattaque majeure ou d’un scandale lié à la protection des données personnelles. Ce type de risque n’apparaît pas dans les 5 forces.


En résumé, le modèle de 5 forces +1 :


- Néglige la vitesse des transformations (technologie, climat, IA).


- Ne prend pas en compte les alliances stratégiques, plateformes ou écosystèmes.


- Ne traite pas directement les enjeux de réputation, cybersécurité ou confiance, pourtant cruciaux dans la banque.





Economie d’échelle ou économie de gamme dans la banque


Dans le secteur bancaire, les économies d’échelle existent, mais elles sont limitées et conditionnées par plusieurs facteurs. En revanche, les économies de gamme sont beaucoup plus significatives et stratégiquement déterminantes.


Économies d’échelle dans la banque : oui, mais sous conditions


Les économies d’échelle désignent la baisse du coût unitaire lorsque le volume de production augmente. Dans la banque, cela peut se traduire par :




	
Réduction des coûts fixes par client (ex. : amortissement des systèmes informatiques, locaux, conformité réglementaire).


	
Mutualisation des fonctions support (RH, juridique, IT, marketing).


	
Effets de taille sur les négociations fournisseurs ou l’accès aux marchés financiers.




Limites :




	Les services bancaires ne sont pas toujours standardisables à grande échelle.


	La complexité croît avec la taille (déséconomies d’échelle organisationnelles).


	Les économies d’échelle sont plus marquées dans les fonctions back-office que dans la relation client.




Économies de gamme : un levier stratégique majeur


Les économies de gamme (ou d’envergure) désignent la réduction des coûts unitaires lorsqu’une entreprise produit plusieurs services ou produits en parallèle. Dans la banque, elles sont cruciales :




	
Partage des infrastructures pour plusieurs produits : un même système informatique gère les comptes, crédits, assurances, etc.


	
Cross-selling : un client peut souscrire plusieurs produits (compte, carte, prêt, assurance), ce qui augmente la rentabilité par client.


	
Effet de marque : une seule image de marque pour plusieurs services.


	
Synergies commerciales : un conseiller peut vendre plusieurs produits, réduisant les coûts commerciaux.




Exemple : une banque universelle comme BNP Paribas ou Crédit Agricole combine banque de détail, assurance, gestion d’actifs, banque d’investissement… avec des synergies fortes.


A- Cas de fusion bancaire : Société Générale & Crédit du Nord


Objectifs de la fusion :




	Réduction des coûts fixes (agences, systèmes informatiques, fonctions support).


	Mutualisation des infrastructures et des équipes.


	Renforcement de la capacité d’investissement dans le digital.




Économies d’échelle observées :




	Suppression de 3 700 postes entre 2023 et 2025.


	Rationalisation du réseau d’agences (passage à ~25 000 collaborateurs).


	Amortissement des coûts réglementaires et technologiques sur une base client élargie.




Économies de gamme :




	Offre bancaire unifiée (produits SG et Crédit du Nord regroupés).


	Cross-selling facilité : un client peut accéder à plus de services via un seul conseiller.


	Renforcement de la marque et de la relation client.




B- Cas de diversification : BNP Paribas


Diversification par métiers :




	Banque de détail, banque privée, assurance, gestion d’actifs, banque d’investissement.




Économies de gamme :




	Plateformes technologiques partagées entre métiers.


	Synergies commerciales : un client de la banque privée peut être orienté vers des produits d’assurance ou d’investissement.


	Effet de marque : BNP Paribas comme acteur global, renforçant la confiance.




Résultat stratégique :




	Résilience accrue face aux cycles économiques.


	Capacité à capter des revenus hors intérêts (commissions, frais de gestion…).




Synthèse comparative économies d’échelle/économies de gamme





	Type d’opération

	Économies d’échelle

	Économies de gamme





	Fusion SG/CDN

	Fortes (réduction coûts)

	Moyennes (offre unifiée)





	Diversification BNP

	Modérées (back-office)

	Très fortes (multi-métiers, cross-selling)







C-Limites et risques des fusions bancaires





	Catégorie

	Risques et limites





	Intégration opérationnelle

	- Difficulté à harmoniser les systèmes informatiques
 - Chocs culturels entre équipes
 - Complexité de la gouvernance post-fusion








	Social et RH

	- Suppressions d’emplois
 - Démotivation des équipes
 - Risques sociaux (grèves, départs massifs)








	Financier

	- Coûts de restructuration élevés
 - Synergies surestimées
 - Risque de dilution de la rentabilité








	Réglementaire

	- Complexité des autorisations (ACPR, BCE, autorités de la concurrence)
 - Risque de concentration excessive sur le marché








	Systémique

	- Création d’entités “too big to fail”
 - Risque accru en cas de défaillance (effet domino)










D- Limites et risques de la diversification bancaire





	Catégorie

	Risques et limites





	Stratégique

	- Perte de focus sur le cœur de métier
 - Risque de dispersion des ressources





	Financier

	- Coûts d’entrée dans de nouveaux métiers
 - Rendements incertains sur les activités non maîtrisées





	Systémique

	- Homogénéisation des bilans → sensibilité accrue aux mêmes chocs
 - Risque de contagion en cas de crise





	Réglementaire

	- Complexité accrue de la supervision
 - Besoin de fonds propres supplémentaires pour couvrir les risques extrêmes18








À retenir




	Les fusions peuvent générer des synergies, mais leur succès dépend d’une intégration maîtrisée et d’une gouvernance solide.


	La diversification est un levier de résilience, mais elle peut aussi créer des vulnérabilités systémiques si elle est mal calibrée.


	Les régulateurs (BCE, ACPR, Bâle III/IV) imposent des exigences croissantes pour encadrer ces stratégies.





OEBPS/images/cover.jpg
Guy LAPLAGNE

STRATEGIES
BANCAIRES
1.
DIAGNOSTIC





OEBPS/images/8_1.jpg
L e

négociation

Pouvoir de * Menace de
des fournisseurs

Pouvoir de
des clients






OEBPS/nav.xhtml






		Sommaire



		À propos de l’auteur



		I. DIAGNOSTIC stratégique dans le secteur bancaire

		11. L’analyse externe



		111. L’analyse du macro-environnement avec PESTEL

		Facteurs environnementaux externes



		Grille PEST — Application à la Banque



		Grille PEST – Application actualisée à la banque (2025)







		112. l’environnement du secteur d’activité : le modèles des 5 forces +1

		Déterminants des forces concurrentielles (Modèle des 5 forces – Porter)



		Barrières à la mobilité



		Les 5 forces + 1 dans le secteur bancaire (2025)



		1. Le pouvoir des clients



		2. Le pouvoir des fournisseurs



		3. La menace des produits de substitution



		4. Les entrants potentiels et les barrières à l’entrée



		5. La rivalité entre concurrents



		6. Rôle de l’État et des régulateurs



		Economie d’échelle ou économie de gamme dans la banque



		Les limites du modèle des 5 forces +1 selon Johnson et Fréry :



		Evaluation critique du modèle des 5 forces +1



		La hiérarchie des 5(+1) forces détermine les FCS :



		Opportunités, les menaces et l’importance de la veille stratégique dans le contexte



		monétaire et financier actuel



		Exemple concret : Fusion des caisses régionales du Crédit Agricole



		Concentration bancaire en France : état des lieux en 2025







		Coopératif vs Mutualiste : définitions stratégiques



		Actionnaire vs Sociétaire : les différences essentielles



		Application du concept de groupes stratégiques au secteur bancaire

		Actualisation de l’étude de Christian de Perthuis (2003) – Groupes stratégiques bancaires en France en 2025







		113. Le cycle de vie sectoriel appliqué à la banque

		État des lieux en 2025 – Exemples bancaires par phase



		Limites du modèle du cycle de vie appliqué au secteur bancaire



		Cas diagnostic stratégique structuré du domaine d’activité stratégique (DAS) des distributeurs automatiques de billets (DAB)



		GAB, Point Argent et Cash Services



		Analyse stratégique du secteur des transporteurs de fonds bancaires







		Application au secteur bancaire de l’attrait et de la maturité :

		Définir le métier bancaire : entre le DAS et la banque globale



		Cartographier les métiers bancaires dans une banque multi-DAS



		Analyse actualisée de l’attrait et de la maturité des métiers bancaires en France en 2025











		12. L’analyse interne : la capacité stratégique

		121. La chaîne de valeur

		Analyse interne et chaîne de valeur dans le secteur bancaire



		Spécificités de la chaîne de valeur dans la banque de détail – Application du modèle de Porter



		Grille d’analyse terrain – Chaîne de valeur bancaire (banque de détail)



		Cas pratique– Banque de détail



		Particularités de la chaîne de valeur dans la banque d’investissement



		Grille d’analyse terrain – Chaîne de valeur dans la banque d’investissement



		Comparaison de deux activités (gestion des risques et distribution) en banque commerciale et en banque d’investissement



		Cas pratique proposé sur le terrain – Banque d’investissement



		Cas pratique – Banque d’investissement



		Exemple de profils de compétences dans la banque des particuliers – Illustrations concrètes



		Évolution de la chaîne de valeur bancaire : focus sur les back-offices



		L’“usine BPCE” : un modèle d’industrialisation bancaire



		Comparatif des “usines bancaires” : BPCE vs BNP Paribas vs Crédit Agricole



		Mise en perspective EFQM 2025 appliquée aux trois grands groupes bancaires français (BPCE, BNP Paribas, Crédit Agricole).



		Étude de cas – EFQM 2025 et transformation bancaire



		Corrigé proposé – Étude de cas EFQM 2025 en banque



		Grille d’évaluation – Étude de cas EFQM 2025 (Banque)







		122. Diagnostic des fonctions et des processus– Illustrations concrètes dans le secteur bancaire

		Présentation en comité stratégique » pour des étudiants de master qui exposent un diagnostic comparatif de deux banques avec pistes de solutions.



		Le marketing dans les banques s’est-il endormi ?



		Valeur de la fonction communication commerciale







		123. Les compétences fondamentales, le management des savoirs et l’avantage concurrentiel

		Apprentissage organisationnel et avantage concurrentiel dans la banque



		Atelier de terrain : Compétences fondamentales et savoirs bancaires



		Application des modèles de gestion des connaissances au secteur bancaire











		13. La synthèse du diagnostic : SWOT ou Forces/faiblesses, opportunités/menaces

		La matrice TOWS de Heinz Weihrich

		Passer d’une analyse descriptive (SWOT de base) à une réflexion stratégique contextualisée (SWOT croisé/TOWS).



		Cas pratique : simuler une réunion de comité stratégique de la BRS avec des propositions issues du TOWS.



		Critique des objectifs arbitraires







		Impact dans le secteur bancaire : exemples par métier (regroupement de DAS)



		1. Banque de détail

		FCS bancaires :



		3 cas concrets de terrain.







		2. Gestion d’actifs

		Facteurs Clés de Succès FCS bancaires en gestion d’actifs :



		Étude de cas pédagogique – Gestion d’actifs chez Amundi



		BNP Paribas est-elle vraiment devenue un géant de la gestion d’actifs ?



		Présentation de l’opération Degroof Petercam par Indosuez Wealth Management



		Présentation du Crédit Agricole en Suisse (via Indosuez Wealth Management)



		Présentation structurée des modalités financières de l’opération Degroof Petercam par Indosuez Wealth Management







		3. Banque de financement et d’investissement (BFI)

		FCS bancaires



		DAS Fusions-acquisitions en Europe



		Fusions-acquisitions industrielles (Europe, 2024) – lecture stratégique bancaire



		Cas : Quelle est la transformation stratégique des banques d’affaires à l’ère de l’incertitude.



		Cas : Présentation du DAS fusions-acquisitions chez Avolta



		Présentation du private equity







		4. Financement public local

		Cas Pratique : Financement des Collectivités Territoriales



		Cas Pratique : Financement d’une commune rurale en difficulté



		Cas pratique : Intercommunalité innovante



		FCS bancaires en financement public local :



		Grille SWOT – FCS Bancaires en Financement Public Local



		Fiche pédagogique – FCS bancaires pour collectivités



		Évaluation critique du modèle SWOT



		SWOT croisé pour la Banque des Territoires (FCS Financement Public Local)



		Cas Financement des hôpitaux



		Cas : “La Banque Futura Santé”



		Matrice SWOT appliquée à un groupe bancaire universel comme BNP Paribas







		5. Monétique et Moyens de Paiement (application au Crédit mutuel)

		Cas pédagogique en stratégie bancaire sur les stablecoins











		14. La pratique benchmarking/étalonnage pour le diagnostic stratégique

		Cas pratique : Benchmarking stratégique de La Banque Postale (LBP)



		Exercices

		Grille de diagnostic terrain + Question sur SWOT avec corrigé indicatif



		Grille de diagnostic stratégique terrain – Banque et Collectivités Locales



		Question-type pour évaluation



		Cas fictif : Banque Horizon











		15. La veille stratégique et la veille concurrentielle dans le diagnostic stratégique

		Signaux faibles vs signaux forts



		Cas pratique : Banque Nova



		Vers une veille stratégique augmentée ?

		Utilisation de l’IA et du Big Data pour détecter des signaux faibles



		Décloisonnement des veilles : vers une approche intégrée



		Passage de la veille à l’éveil stratégique











		Bibliographie commentée, Presse et revues



		Stratégies bancaires, plan d’ensemble





		Page de copyright









Page List





		257



		258



		259



		260



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256













